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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Le parc national suisse est un exemple évident des efforts consentis au niveau national.
Les Chambres fédérales ont ici aussi suivi le gouvernement et approuvé sans opposition
le projet de loi sur le parc national présenté en 1979. Celui-ci établit le parc national sur
des bases légales plus modernes et permettra en outre d'intervenir, pour assurer
l'équilibre biologique de la région, dans des questions particulièrement débattues,
telles que la tendance à la prolifération des troupeaux de cerfs. L'Office fédéral des
forêts a démontré que toute une série de raisons parlent en faveur de la création de
nouveaux parcs nationaux. Tandis que cet office voudrait se limiter à la recherche d'un
terrain adéquat dans la région alpine, Pro Natura Helvetica, en tant qu'organisation
faîtière réunissant les associations de protection de l'environnement, estimait que le
sauvetage d'un des derniers grands rivages encore préservé de nos lacs, la Grande
Cariçaie, au sud-est du lac de Neuchâtel, était un devoir national. C'est pourquoi,
appuyée par une pétition portant plus de 310'000 signatures, cette organisation a
demandé la sauvegarde de cette «Camargue suisse», en renonçant en premier lieu à
faire passer l'autoroute N1 sur ce rivage. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.1980
FRANÇOIS DA POZZO

Mit dem Inkrafttreten der neuen Bestimmungen über den Biotopschutz haben die
Arbeiten an den Inventaren der gefährdeten Lebensräume für Pflanzen und Tiere
(Moore, Auen, Feuchtgebiete und Trockenstandorte) verstärkte Priorität erhalten. Die
Inventare werden für die Grundeigentümer verbindlich sein – im Unterschied zu den
Objekten des auf einen anderen NHG-Artikel abgestützten «Bundesinventars der
Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler Bedeutung» (BLN), das keinen
direkten rechtlichen Schutz bewirkt, sondern lediglich als Instrument der Richtplanung
auf Bundesebene dient. Das BLN ersetzt und ergänzt stufenweise das Inventar der
privaten «Kommission zur Inventarisierung der Landschaften und Naturdenkmäler von
nationaler Bedeutung» (KLN), das im Frühling nach 30-jähriger Arbeit abgeschlossen
wurde. Den Grundstein für dieses Werk hatten der Schweizerische Bund für
Naturschutz (SBN), der Schweizer Heimatschutz (SHS) und der Schweizer Alpenclub
(SAC) angesichts der Bedrohung zahlreicher Landschaften durch Kraftwerkprojekte in
den 50er Jahren gelegt, als es noch keinen Verfassungsartikel über Natur- und
Heimatschutz oder eine speziell zuständige Bundesstelle gab. 2

BERICHT
DATUM: 01.02.1988
KATRIN HOLENSTEIN

En 1989, la Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF avaient exigé du
gouvernement des mesures immédiates sous forme d'arrêté fédéral urgent (AFU) en
faveur de la sauvegarde des marais. En début d'année, le Conseil fédéral consultait les
cantons sur l'opportunité d'une législation d'urgence. Cela provoqua certaines
protestations, notamment de la part de J. Cavadini (pl, NE) qui, par le biais d'une
interpellation, fustigea l'attitude du gouvernement au sujet du délai trop court de la
procédure de consultation, du fait que celle-ci était organisée avant même que des
motions réclamant un AFU ne soient débattues au parlement, et parce que les résultats
des consultations sur les inventaires des zones à protéger restaient inconnus. Peu
après, la petite chambre transmettait comme postulat la motion Huber (pdc, AG)
demandant, de la part du gouvernement, l'établissement d'un AFU comprenant un
inventaire des zones humides méritant protection, et l'obligation faite aux cantons de
prendre immédiatement des mesures en vue de la conservation de ces biotopes. F.
Cotti répéta, à cette occasion, sa détermination à prendre des mesures urgentes en cas
de nécessité. 3

POSTULAT
DATUM: 16.03.1990
SERGE TERRIBILINI
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Arguant que seules des raisons impérieuses peuvent justifier un déboisement en vue de
la réalisation d'infrastructures destinées aux sports d'hiver, le Tribunal fédéral a dénié
le droit à la station grisonne de Tschiertschen de raser 4'350 m2 de forêt pour la
construction d'un nouveau téléski devant rejoindre deux domaines skiables. Les juges
se sont ainsi rangés du côté de l'OFEFP et de la Ligue suisse pour la protection de la
nature qui avaient fait part de leurs griefs à l'égard de ce projet. 4

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.10.1996
LIONEL EPERON

Dix ans après l'acceptation par le souverain de l'«Initiative Rotenthurm» relative à la
protection des marais, les organisations de protection de l'environnement WWF et Pro
Natura ont estimé que sa concrétisation laisse pour l'heure à désirer. Reconnaissant
que l'initiative a permis de sauver de nombreux sites marécageux, les deux associations
ont toutefois déploré le fait que plusieurs cantons ne respectent pas les délais
d'application de la protection des tourbières et des bas marais. Dans l'optique de
combler ces lacunes, le WWF et Pro Natura ont publié un manifeste requérant
l'allocation de CHF 25 millions par année pour la protection des sites marécageux. 5

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 06.12.1997
LIONEL EPERON

Les cantons de Vaud et de Fribourg avaient mis à l’enquête publique à la fin 1998 un
plan de protection de la réserve naturelle au sud du lac de Neuchâtel, la Grande
Cariçaie, qui forme le plus grand marais lacustre de suisse. Toutefois, quelque 100 000
oppositions sont parvenues auprès des services cantonaux compétents. L’association
Aqua Nostra, constituée par les détracteurs du plan de protection, a représenté près de
90% de la masse des oppositions. Dans le courant de l’été, les cantons de Fribourg et
de Vaud, les communes riveraines du sud du lac de Neuchâtel et le directeur de
l’OFEFP ont toutefois trouvé un compromis pour concrétiser la constitution de
réserves naturelles. L’OFEFP a accepté d’octroyer d’importantes concessions aux
usagers du lac afin de faire avancer le dossier: certaines zones de réserves des oiseaux
d’eau ne seront plus interdites à la navigation comme le prévoyaient les premières
dispositions de protection, l’utilisation des rives par la population locale pourra se
poursuivre. Le port de Gletterens sera maintenu, mais son accès sera limité afin de
diminuer les nuisances. Le compromis en question a toutefois été rejeté par
l’association Aqua Nostra qui a réclamé une étude sur les conséquences économiques,
sociales et écologiques des projets de réserves naturelles, ainsi que l’élaboration d’une
politique globale des réserves sur tout le pourtour du lac. En outre, l’association a
demandé d’être associée à ces projets au même titre que Pro Natura et le WWF. 6

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 15.10.1999
LAURE DUPRAZ

Pour préparer la troisième version du projet de réserve naturelle de la Grande Cariçaie
(rive sud du lac de Neuchâtel), l'OFEFP a rencontré les opposants; à savoir les privés, les
communes riveraines et Aqua Nostra, ainsi que les associations environnementales
telles que Pro Natura et WWF. Version de compromis entre les parties, les plans et le
règlement de la Grande Cariçaie, le plus grand marais suisse, ont été mis en
consultation durant l'été et ensuite mis à l'enquête en novembre. La modification
principale était l'établissement d'un unique règlement pour les cinq réserves, alors
qu'en 1998 il y avait sept zones à classer avec autant de règlements à clé. Les autres
modifications par rapport au projet antécédent portaient sur une autorisation de
navigation et de baignade entre le 1er juin et le 3ème week-end de septembre, en plus
des autres secteurs accessibles de la rive, dans le secteur de la baie d'Yvonand et de
Crevel, dans la partie nord-ouest de réserve de Chevroux et à Portalban; une
autorisation de navigation et d'ancrage dès 50 mètres au large des communes de
Champmartin, Cudrefin et Chabrey; sur la création d'un chemin pédestre entre
Cheseau et Noréaz et sur l'ouverture au public des forêts de la pente de Chevroux. Les
éléments qui n'avaient pas changé par rapport au projet contesté de 1998 étaient le
statut des résidences secondaires ainsi que les dispositions concordataires sur la
chasse et la pêche. Pour des motifs différents, Aqua Nostra et le WWF ont décidé de
faire opposition, entraînant par conséquent une réévaluation du projet. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Au mois d'août, Pro Natura a fait savoir son intention de mettre un deuxième Parc
national sur pied pour 2010. L'association a démarré la campagne de promotion en
écrivant à toutes les communes pour les inviter à examiner dans quelle mesure l'idée
pourrait être concrétisée sur leur territoire. Une somme d'un million de francs a été
promise à la région qui contribuera à la réalisation du parc. Les exigences étaient que le
projet s'appuie sur un paysage intact et caractéristique, qu'il soit d'au moins 100 km2
de superficie protégée dont deux tiers de façon rigoureuses et qu'un quart (25km2) soit
situé en dessous de 1800 d'altitude. Le projet devait aussi avoir le soutien de la
population. La campagne de Pro Natura a obtenu un vif succès, plus de 90 communes
sur les 3000 qui ont été consultées ont fait part de leur intérêt soit à accueillir un parc
soit à soutenir sa création. L'association a retenu trois projets: le Haut Val de Bagnes
(VS), Rheinwaldhorn (GR/TI) et Vallemaggia (TI). Cependant comme l'échéance est le 1er
août 2001, d'autres communes pourront présenter ou concrétiser un projet susceptible
d'entrer dans la catégorie des parcs nationaux ou des grandes réserves naturelles. 8

ANDERES
DATUM: 13.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 9

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil communal de Bagnes (VS) a retiré sa candidature à l’appel d’offre lancé par
Pro Natura pour la création d’un deuxième parc national. Les élus ont pris leur décision
en se basant sur les directives en préparation : ils déploraient la rigueur des critères
prévus par l’Office fédéral de l’environnement pour le parc national. Concrètement, ils
jugeaient inacceptable les exigences excluant toute agriculture, sylviculture, ainsi que
certaines activités comme le VTT ou le parapente dans le noyau central du parc. La
principale pierre d’achoppement était cependant la fin programmée du barrage de
Mauvoisin. En effet, le parc national n’aurait pas permis le renouvellement des
concessions hydrauliques dans la zone centrale. Cela signifie que le captage de cours
d’eau, nécessaire à l’alimentation du barrage, aurait été impossible. Or, le barrage
apporte à la commune plus de trois millions de francs de redevance par année. 10

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.04.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 11

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Im Misox (GR) wurde im Oktober das grösste Naturwaldreservoir ausserhalb des
Nationalparks geschaffen. Die Standortgemeinden, Pro Natura und der Kanton
Graubünden unterzeichneten gemeinsam einen Schutzvertrag. In diesem Gebiet von
1500 Hektaren Wald wird nun während 50 Jahren auf Holzschlag und Beweidung
verzichtet. Erlaubt bleiben das Wandern, die Jagd sowie das Sammeln von Pilzen und
Beeren. Für den Verzicht auf die Bewirtschaftung werden die Standortgemeinden von
Pro Natura und dem Kanton Graubünden mit insgesamt 470 000 Fr. entschädigt. 12

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.10.2007
ANDREA MOSIMANN
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Nach sechzehn Jahren Planung scheiterte die Idee eines bis anhin zweiten und
flächenmässig grössten Nationalparks, dem sogenannten Parc Adula, im Gebiet um das
Rheinwaldhorn (it: Adula) im November 2016 an der Urne. Abgestimmt wurde in den 14
Bündner und 3 Tessiner Gemeinden, deren Gebiet teilweise oder ganz dem
Nationalpark angehört hätten. Damit das Projekt hätte realisiert werden können, wäre
die Zustimmung von mindestens 13 dieser 17 Gemeinden notwendig gewesen. Am
Abstimmungssonntag wurde das Vorhaben indes nur von 9 Gemeinden befürwortet und
mit Vals (GR), Lumnieza (GR) und Blenio (TI) gerade von drei Gemeinden am deutlichsten
abgelehnt, deren Gebiete teilweise zur Kernzone des Nationalparks gehört hätten.
Insgesamt hätte sich die Fläche des Nationalparks auf 1250 km2 ausgedehnt; wovon die
Kernzone 145 km2 ausgemacht hätte. Das Abstimmungsergebnis liess vermuten, dass
gerade die «sterile Kernzone im Hochgebirge», wie das Nein-Komitee das Herzstück
des Parks bezeichnet hatte (zit in TA), Ausschlag für ein Nein gegeben hatte. Zweck der
Kernzone eines Nationalparks ist, den Einfluss des Menschen auf die Natur möglichst
gering zu halten. So etwa dürften keine Wanderwege verlassen, keine Pilze und Beeren
gesammelt und keine Motorfahrzeuge gefahren werden. Darüber hinaus ist die
landwirtschaftliche Nutzung stark eingeschränkt und Jagd und Fischerei grundsätzlich
verboten; Ausnahmen sind lediglich zur Verhütung von Wildschäden respektive zum
Schutz der autochthonen Fauna zulässig.

Der Abstimmungskampf hatte sich zu einem heftigen Schlagabtausch zwischen den
Gegnern, die sich vor zunehmender Bürokratie und eingeschränkter Handlungsfreiheit
fürchteten, und den Befürwortern, die davor warnten, dass so eine Chance nie
wiederkehren werde, entwickelt. Zu den kritischen Stimmen hatten etwa neben den
Landwirten auch die Alpinisten und Bergführer gezählt, die beim Zustandekommen des
Nationalparks mit der Halbierung ihrer SAC-Sommerrouten hätten auskommen müssen.
Trotz ihrer insgesamt befürwortenden Haltung hatte auf der anderen Seite auch Pro
Natura das Projekt kritisiert, da dieses zu viele Ausnahmen für verschiedene
Nutzergruppen in der Kernzone zugelassen hätte, womit die ungestörte Entwicklung der
Natur nicht vollends umgesetzt worden wäre.

Nach verlorener Abstimmung setzten die Naturschützer ihre Hoffnung damals noch auf
das letzte noch offene Nationalpark-Projekt, den Parco Nationale del Locarnese. Beide
Projekte waren im Jahr 2000 ins Leben gerufen worden, nachdem Pro Natura einen
Ideenwettbewerb zur Gründung eines zweiten Nationalparks lanciert und im Falle des
Zustandekommens dem Projekt einen Betrag von CHF 1 Mio. versprochen hatte. Vier
weitere in diesem Zusammenhang angedachten Projekte waren bereits zu früheren
Zeitpunkten begraben worden. 13

KANTONALE POLITIK
DATUM: 27.11.2016
MARLÈNE GERBER

In Spätsommer 2017 veröffentlichte der Bundesrat den Aktionsplan zur Strategie
Biodiversität Schweiz (AP SBS). Bereits im Vorfeld war in den Medien über dessen
verspätetes Erscheinen diskutiert worden; war dieser doch einst bereits für 2014
angekündigt und in der Zwischenzeit mehrmals verschoben worden. 
Als der AP SBS im September 2017 erschien, waren sich viele Umweltorganisationen
einig, dass er viel zu wenig weit ginge. Pro Natura, Birdlife und WWF monierten
gemeinsam, dass «im AP SBS zu wenig Geld bereitgestellt würde und die Massnahmen
bei weitem nicht genügten, um das Ziel – den Schutz und die Förderung der
Biodiversität in der Schweiz – zu erreichen». Ohne Angaben zu Kosten,
Verantwortlichkeiten oder Indikatoren sei der AP SBS zudem viel zu unverbindlich. Es
wurde ausserdem darauf hingewiesen, dass in der langen Erarbeitungszeit (gut 12 Jahre
vom ersten Vorstoss für einen AP SBS bis hin zur eigentlichen Realisierung) bereits viele
Lebensräume und Arten verloren gegangen seien. Dieselben drei Umweltverbände
hatten einige Tage vor dem Erscheinen des AP SBS des Bundes gar einen eigenen
Aktionsplan der Zivilgesellschaft veröffentlicht, weil ihnen die Erarbeitung des
offiziellen Plans zu lange dauerte. In ihrem eigenen, weit greifenden Aktionsplan
forderten sie unter anderem eine starke Reduktion der Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln, Düngemitteln, Tierarzneimitteln und betriebsfremden
Futtermitteln in der Landwirtschaft oder dass die Nutzung der erneuerbaren Energien
und ihr Transport so erfolge, dass negative Auswirkungen auf die Biodiversität
vermieden würden.
Scharf ins Gericht mit dem AP SBS ging auch die WOZ. Sie bezeichnete ihn als eine
«einzige Enttäuschung». Einige der 26 geplanten Massnahmen seien lediglich
Aufforderungen an andere Bundesämter, weitere Papiere zu schreiben. Zudem sei die
Umsetzung von acht, aus Sicht der WoZ zum Teil sehr dringenden Massnahmen erst ab
2024 vorgesehen. Schliesslich greife der AP SBS auch viel zu kurz, weil viele der
Probleme globalen Ausmasses seien, der AP SBS jedoch nur in der Schweiz wirksam

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.09.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER
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werde. 
Die übrigen Medien verwiesen auf die sehr lange Erarbeitungszeit des AP SBS, griffen
einige Massnahmen heraus und berichteten allgemein über den Zustand und die
Erhaltung der Biodiversität in der Schweiz. Zitiert wurden auch einige Politiker, welche
die Verspätung des AP SBS scharf kritisierten. 14

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables
au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2022 als Erstrat mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Die umfassende
Vorlage wurde während drei Sitzungen und in über 160 Wortmeldungen diskutiert. Als
erstes wurden das Volksbegehren und der Gegenvorschlag von den
Kommissionssprechern Matthias Jauslin (fdp, AG) und Christophe Clivaz (gp, VS)
vorgestellt. Matthias Jauslin betonte die Wichtigkeit einer intakten Biodiversität für das
Wohlergehen der Bevölkerung, aber auch der Wirtschaft. Leider sei rund ein Drittel der
bekannten Tier-, Pflanzen- und Pilzarten in der Schweiz vom Aussterben bedroht – und
dies, obwohl die Schweiz seit 2012 über die Biodiversitätsstrategie und den
dazugehörigen Aktionsplan verfüge. Da die bislang unternommenen Anstrengungen
nicht genügten, um dem Schwinden der Biodiversität Einhalt zu gebieten, brauche es
nun griffige Massnahmen. Der Kommissionsmehrheit ginge die Volksinitiative dabei
jedoch zu weit, sie schränke insbesondere den Handlungsspielraum von Bund und
Kantonen zu stark ein. Die UREK-NR setze daher mehrheitlich auf den Gegenvorschlag
in Form einer Änderung des NHG. Daran anschliessend bat Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR), Präsidentin von Pro Natura und Mitglied des Initiativkomitees, um

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Unterstützung für ihren Minderheitsantrag, der die Annahme der Volksinitiative
empfehlen wollte. Schneider Schüttel liess es dabei jedoch bei einem allgemeinen
Votum bleiben und ging nicht auf die Unterschiede zwischen Volksinitiative und
Gegenvorschlag ein. Michael Graber (svp, VS) hingegen votierte mit seinem
Minderheitsantrag dafür, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und nicht auf den
Gegenvorschlag einzutreten. Graber vertrat die Ansicht, dass die Biodiversität in der
Schweiz nicht schlecht dastehe. Initiative und Gegenvorschlag seien daher gar nicht
notwendig. Falls die Initiative oder der Gegenvorschlag angenommen werde, würden
insbesondere die Landwirtschaft und die Energieproduktion darunter leiden, so
Graber.

Danach folgten die Voten der Fraktionen:
Die Grünen sprachen sich sowohl für die Initiative als auch für den Gegenvorschlag aus.
Während Delphine Klopfenstein (gp, GE) darauf hinwies, dass die Klimakrise und der
Biodiversitätsverlust zusammen angegangen werden müssten, betonte Bastien Girod
(gp, ZH), dass für die Grünen insbesondere die Steigerung der Qualität in ohnehin
bereits geschützten Gebieten sowie die Vernetzung der Lebensräume im Zentrum
stehe.
Auch die SP-Fraktion unterstützte beide Projekte. Martina Munz (sp, SH) unterstrich,
dass die Landwirtschaft auf die Biodiversität angewiesen sei, da diese die
Bodenfruchtbarkeit und die Bestäubung sichere und damit erst die
Ernährungssicherheit garantiert werden könne. 
Die GLP-Fraktion unterstützte die Initiative teilweise, sprach sich aber geschlossen für
Eintreten auf den Gegenvorschlag aus. Roland Fischer (glp, LU) bemängelte, dass die
Schweiz bislang quasi tatenlos zugesehen habe, wie die Biodiversität immer weiter
abgenommen habe. Die Schweiz stehe im internationalen Vergleich sehr schlecht da.
Folglich müssten die entsprechenden finanziellen Mittel für den Erhalt der Biodiversität
bereitgestellt werden, da ein weiterer Verlust an Biodiversität die Schweiz viel teurer zu
stehen kommen werde.
Die FDP.Liberale-Fraktion hingegen unterstützte den indirekten Gegenvorschlag
mehrheitlich, wie Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) ausführte. Allerdings sei bei
der Ausgestaltung des NHG darauf zu achten, dass die Zielkonflikte, insbesondere
zwischen der Produktion erneuerbarer Energien und dem Schutz der Biodiversität,
immer durch eine umfassende Güterabwägung, die auch die Interessen der Wirtschaft
miteinbeziehe, gelöst würden. Die Initiative lehnte die Fraktion mit dem Verweis ab,
dass dadurch praktisch die ganze Schweiz unter Schutz gestellt würde.
Die Mitte-Fraktion zeigte sich ähnlich wie die FDP-Fraktion gespalten bei der Haltung
zum Gegenvorschlag; die Initiative lehnte sie ab. Wie Priska Wismer-Felder (mitte, LU)
ausführte, würde die Initiative dazu führen, dass die Produktion von Nahrungsmitteln
eingeschränkt würde, was die Versorgungssicherheit in Frage stellen würde. Beim
Gegenvorschlag stosse insbesondere das Flächenziel von 17 Prozent an Flächen, die
dem Schutz von Lebensräumen und Arten dienen (so genannte Kerngebiete), auf
Widerstand in ihrer Fraktion. Sie bemängelte zudem, dass «die Flächen, auf denen
heute schon aktive Biodiversitätsförderung betrieben wird, [...] den 17 Prozent
Kerngebiet nicht angerechnet werden» könnten. Eine Minderheit der Mitte-Fraktion
gehe jedoch davon aus, dass der Gegenvorschlag die Biodiversität fördere, ohne die
Versorgungssicherheit in den Bereichen Ernährung und Energie zu schwächen.
Die SVP-Fraktion lehnte schliesslich sowohl die Initiative als auch den Gegenvorschlag
ab. Pierre-André Page (svp, FR) bezeichnete die Initiative als extrem und sprach von
einer Diktatur der Biodiversität auf Kosten der Landwirtschaft und der Energie. Aber
auch der Gegenvorschlag sei abzulehnen, zumal er teilweise sogar weiterginge als die
Initiative.
Auch Umweltministerin Sommaruga äusserte sich in ihrem Eintretensvotum zu diesem –
für sie – vermeintlichen Widerspruch. Sommaruga zeigte sich erstaunt, dass versucht
werde, den Schutz der Biodiversität gegen die Landwirtschaft auszuspielen, da diese
sich doch gegenseitig bedingten. 
Bevor der Rat zur Detailberatung überging, wurde der Nichteintretensantrag Graber mit
106 zu 78 Stimmen bei 4 Enthaltungen abgelehnt. Die geschlossen stimmende SVP-
Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion
stimmten gegen Eintreten.

Anschliessend befasste sich der der Rat in einem ersten Block der Detailberatung mit
den Themen hohe Baukultur und ökologische Infrastruktur. 
Zuerst stimmte der Nationalrat einer Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO) zu,
welcher den Begriff «Schönheit» aus dem Zweckartikel streichen wollte. Andere
Minderheiten, wie etwa diejenige von Michael Graber zur Entfernung der Vernetzung
der für Tiere und Pflanzen wichtigen Lebensräume aus dem Zweckartikel, fanden keine
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Mehrheit. Graber hatte vergeblich argumentiert, dass ein «Netz von grünen Korridoren,
von grünen Autobahnen» keinen Platz mehr für die Menschen übrigliesse. Sodann
beschloss der Nationalrat stillschweigend, der Kommission zu folgen und die
Bestimmungen zur hohen Baukultur aus dieser Vorlage zu streichen und in einer Motion
(22.3892) anzugehen. Diese Motion forderte den Bundesrat dazu auf, gesetzliche
Bestimmungen zur Förderung der Baukultur im Rahmen der nächsten Kulturbotschaft
2025-2028 vorzuschlagen. Der Bundesrat hatte dieses Vorgehen der Auslagerung und
die Motion zuvor unterstützt.
Im Anschluss stimmte der Rat über einen viel diskutierten Minderheitsantrag II Jauslin
ab, welcher im Artikel über die ökologische Infrastruktur den festen Prozentsatz an
Kerngebieten an der Landesfläche streichen wollte und stattdessen dafür plädierte, die
Definition von Kerngebieten dem Bundesrat zu überlassen. Dieser solle dabei neben
den Biotopen von nationaler Bedeutung auch so genannte Biodiversitätsgebiete von
nationaler Bedeutung bezeichnen und die Ziele für diese Gebiete festlegen können. Die
Kantone sollen gemäss Jauslin die zur Erreichung der Ziele notwendigen Massnahmen
ergreifen und die Umsetzung sicherstellen. Ursula Schneider Schüttel legte als
Sprecherin dieser Minderheit dar, dass eine Nutzung dieser Biodiversitätsgebiete und
Vernetzungsgebiete durch die Landwirtschaft nicht ausgeschlossen sei. Auch könnten
in diesen Gebieten alternative Energieerzeugungsanlagen betrieben werden. Die
Kommissionsmehrheit wollte hingegen eine abschliessende Liste an Gebieten festlegen,
welche als Kerngebiete kategorisiert werden können. Bundesrätin Sommaruga zeigte
sich offen gegenüber dem Minderheitsantrag Jauslin, zumal damit womöglich gewisse
Abwehrreflexe gegenüber dem fixen Flächenziel von 17 Prozent gestoppt werden
könnten. In den Abstimmungen obsiegte der Antrag II Jauslin gegenüber der
Kommissionsmehrheit und auch gegenüber zwei weiteren Minderheiten und einem
Einzelantrag Müller-Altermatt. Diese Minderheitsanträge hatten einen Anteil der
Kerngebiete an der Landesfläche von 30 Prozent (Klopfenstein Broggini), die
Bekämpfung der Vergandung und Verwaldung der Landwirtschaftsflächen (Graber)
sowie eine bessere Honorierung der Leistungen der Landwirtschaft (Müller-Altermatt)
gefordert.

In einem zweiten Block der Detailberatung wurden weitere Änderungen des NHG sowie
anderer Erlasse diskutiert. Dabei blieben alle Minderheitsanträge bis auf einen
erfolglos. So lehnte der Rat etwa die erneut geforderte Streichung der Vernetzung von
Schutzgebieten – dieses Mal der Biotope von nationaler Bedeutung – ab (Minderheit
Rüegger; svp, OW) und konnte sich auch nicht für das Verbot der Übertragung von
Vollzugsaufgaben an Private erwärmen (Minderheit Rösti; svp, BE). Abgelehnt wurde
aber auch ein Antrag von links-grüner Seite, welcher die Vernetzung für bedrohte und
prioritäre Tier- und Pflanzenarten stärker fördern wollte (Minderheit Clivaz). Hingegen
vermochte sich die Minderheit Schneider Schüttel mit ihrem Anliegen, auch die Biotope
von regionaler Bedeutung in den ökologischen Leistungsnachweis aufzunehmen, mit
Stichentscheid von Ratspräsidentin Kälin (gp, AG) knapp durchzusetzen. Der Mehrheit
folgend angenommen wurde sodann eine Ergänzung des JSG, wonach der Bundesrat im
Einvernehmen mit den Kantonen Wildtierkorridore von überregionaler Bedeutung
bezeichnen kann; diese dienen der grossräumigen Vernetzung der Lebensräume der
Wildtiere.

In der Gesamtabstimmung sprach sich die grosse Kammer mit 104 zu 83 Stimmen bei 5
Enthaltungen für den Entwurf des indirekten Gegenvorschlags aus. Dagegen votierten
die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, eine Mehrheit der Mitte-Fraktion sowie
einzelne Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion. Bei der Abstimmung zur Volksinitiative
sprach sich der Rat mehrheitlich dafür aus, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
(101 zu 72 Stimmen bei 19 Enthaltungen), wobei ähnliche Koalitionen zu beobachten
waren wie bei der Abstimmung zum indirekten Gegenvorschlag; die Enthaltungen
stammten zu einem grossen Teil von der GLP-Fraktion. Zudem verlängerte der
Nationalrat die Behandlungsfrist für die Volksinitiative bis zum 8. März 2024. 17
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Gewässerschutz

Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verschärfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft für die Pestizidbelastung in den Gewässern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fühlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverständlich; das Gespräch zu suchen wäre zielführender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielführender Dialog mit den Bauern über den
Einsatz von Pestiziden nicht möglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren würden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU veröffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primäre Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Einträge
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln für
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufällig gewählt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Öffentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestätigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entschärfen würden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetkürzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewässerschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der
Bauernverband damals zurück. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.2016
MARLÈNE GERBER

Allgemeiner Umweltschutz

La Ligue pour la protection de la nature (LSPN) a été rebaptisée «Pro Natura». Bien plus
qu'une simple mesure cosmétique, ce changement de nom symbolise la volonté de
l'association écologiste d'élargir et de renforcer son champ d'activités. Celui-ci
couvrira à l'avenir les quatre domaines suivants: la protection de la nature, la politique
de la protection de l'environnement, l'éducation et la sensibilisation ainsi que les
relations publiques. En outre, «Pro Natura» entend renforcer ses collaborations avec
des organisations partenaires, notamment à l'échelon international. 19

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 07.05.1997
LIONEL EPERON
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